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Ces dernières années plusieurs scandales ali-
mentaires successifs ont entaché la confi ance 
des consommateurs. Ils sont aujourd’hui de 

plus en plus nombreux à réclamer une information transparente sur 
l’origine et la qualité des produits qu’ils achètent. Le prix n’est plus le 
seul critère de choix. Les professionnels, industriels, distributeurs de 
produits alimentaires sont conscients de cette attente croissante de 
traçabilité et de transparence.

C’est ainsi que nous voyons surgir des signes, des labels, des certi-
fi cations, des prix décernés à tel ou tel produit alimentaire, qui dé-
montrent les démarches de qualité volontaires mises en place par 
ces entreprises. 

Résultat des courses, un foisonnement de « signes », « labels » dans 
nos rayons, et il n’est pas toujours facile pour le consommateur de se 
repérer et d’identifi er les signes qui apportent de réelles garanties.

Sans être exhaustif, dans ce guide, nous avons souhaité répertorier 
les principaux signes, labels, sigles présents dans nos rayons alimen-
taires. Nous les avons classés selon plusieurs critères de choix : les 
conditions sociales de production, l’impact sur l’environnement et la 
santé, l’apport nutritionnel, le commerce équitable ou l’origine géo-
graphique du produit. Vous saurez ainsi si le label ou le signe utilisé 
est de notre point de vue fi able ou non. En espérant vous aiguiller 
dans vos choix pour une alimentation de qualité, saine, éthique, res-
pectueuse des besoins nutritionnels et de l’environnement. 

Bonne lecture !

Officiel = issu de la réglementation

Pourquoi un guide 
sur les sigles 
alimentaires ?
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Les consommateurs sont de plus en plus nombreux à 
être attentifs à l’impact environnemental et social des 
produits qu’ils achètent. Cette attente est encore plus 
forte lorsqu’il s’agit de leur alimentation. Les comporte-
ments d’achat des consommateurs ont changé, ils sont 
attentifs au bilan carbone des produits qu’ils achètent, et 
dès qu’ils le peuvent, ils choisissent de s’approvisionner 
au plus près de chez eux en circuit court, et s’attachent 
à choisir des produits portant des labels écologiques.  
Mais, tous n’ont pas la même signifi cation, le même 
mode de délivrance. Voici donc quelques pistes pour 
mieux vous y retrouver.

-1-

Les labels 
écologiques
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1.label ab

Le label AB appartient au ministère de l’agriculture. Ce mode 
de production est applicable aux productions végétales et 
animales.  Il signifi e que le produit est issu de l’agriculture bio-
logique et qu’il garantit : 
• le respect de la réglementation européenne pour la pro-

duction végétale ou les produits transformés, composés 
d’ingrédients d’origine végétale 

• le respect de la réglementation européenne et du cahier 
des charges français pour les productions animales

• que l’aliment est composé d’ingrédients dont au moins 
95% sont issus du mode de production biologique

• le respect des équilibres naturels en adoptant des règles 
strictes concernant le désherbage, la lutte contre les para-
sites ou la rotation des cultures

Pour commercialiser des produits issus de l’agri-
culture biologique, le producteur le distributeur 
ou l’importateur doit avoir été contrôlé par un 
organisme certifi cateur agréé par les pouvoirs pu-
blics et disposer des certifi cats correspondants.

Descriptif

Statut Label officiel

Le label AB atteste d’un respect des équilibres na-
turels en adoptant des règles strictes concernant 
le désherbage, la lutte contre les parasites ou la 
rotation des cultures et exclut l’usage de produits 
chimiques de synthèse d’OGM ou d’intrants.
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2.Nature & progrès  

Il est délivré par une association composée de consomma-
teurs et de professionnels. L’association a un triple objectif : 
écologique, économique, et social. Le signe Nature & Progrès 
atteste que les produits sont sains, de qualité, et contribuent à 
préserver et entretenir notre planète.  Il concilie ainsi agricul-
ture biologique et réduction de l’empreinte écologique.  

Descriptif

Statut Label non officiel

Avec Nature & Progrès les produits sont issus de l’agricul-
ture biologique et respectent également d’autres critères 
(comme l’existence d’une distance minimum de 500 mètres 
entre les  fermes et les routes, ou encore l’interdiction de 
produits ionisants). Le signe Nature & Progrès est délivré 
sur la base de deux cahiers des charges, l’un consacré aux 
productions végétales, l’autre aux productions animales.  
Même s’il est très peu répandu, le label peut être classé par-
mi ceux qui sont plutôt fi ables.



notre avis

7 

3.Demeter 

Demeter est un label privé qui garantit que les produits sont 
issus d’exploitations certifi ées AB et utilisant les principes de 
l’agriculture biodynamique (mode d’agriculture biologique 
qui considère que des aliments de qualité ne peuvent être 
produits que sur une terre en pleine santé). La certifi cation va 
plus loin que le label AB. La mixité et les traces d’OGM sont 
interdites dans ce mode de culture.

Descriptif

Statut

C’est un label qui est plutôt exigeant 
et donc fi able. Il est néanmoins en-
core peu répandu car on le trouve 
principalement dans les magasins 
bio et très peu en grandes surfaces.

Label officiel, marque internationale de 
certification de l’agriculture biodynamique
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4.Le label 
« Produit certifié » 

 

La certifi cation de conformité atteste qu’une denrée alimen-
taire ou qu’un produit agricole non alimentaire et non transfor-
mé est conforme à des caractéristiques préalablement fi xées et 
qui portent selon le cas, sur la production, le conditionnement 
ou, depuis 1994, sur l’origine. Les caractéristiques du produit 
reposent sur des critères objectifs, mesurables et fi gurant dans 
un cahier des charges qui peut être élaboré par une entreprise 
ou par une fédération professionnelle (plusieurs entreprises). 
Ainsi, les engagements peuvent porter sur la composition du 
produit, ou encore sur les règles de fabrication.

Descriptif

Statut Label officiel

notre avis

Ce label  tire sa crédibilité des modalités d’attribution : le cahier 
des charges fait l’objet d’une consultation publique. Lorsque 
la certifi cation est attribuée à un produit, le label apparaît sur 
l’étiquetage, ainsi que les caractéristiques certifi ées.
La certifi cation de conformité est délivrée par des organismes 
certifi cateurs, indépendants et impartiaux, agréés par les 
pouvoirs publics.
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« Produit de montagne », « fermier », issu d’une exploi-
tation à haute valeur environnementale », plusieurs 
mentions valorisantes de ce type font l’objet d’un éti-
quetage spécifi que. Mais que signifi ent-elles ?

-2-

Les mentions 
valorisantes
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1.Produits de montagne 
& montagne

« Produit de montagne » : encadrée au niveau européen, 
cette mention est applicable sur les produits fabriqués ou 
transformés en zone de montagne (à plus de 300 m d’alti-
tude).  Elle est uniquement employée pour les produits desti-
nés à la consommation humaine. Les matières premières et les 
aliments des animaux doivent essentiellement provenir d’une 
zone montagneuse. Cette mention est attribuée à de nom-
breux produits tels que les viandes, le lait et le miel.

« Montagne » : cette mention est encadrée au niveau fran-
çais. Elle concerne les produits agricoles non alimentaires et 
non transformés et les produits destinés à la consommation 
humaine non éligibles à la mention européenne « Produit de 
montagne », qui sont produits et élaborés dans les zones de 
montagne. Il s’agit notamment des eaux de source, des spiri-
tueux et des plantes aromatiques.

Descriptif

Statut Signe officiel

Cette mention valorisante permet au consom-
mateur d’avoir une information sur l’origine 
du produit. Le terroir dans lequel il a été fabri-
qué. L’indication de la provenance du produit 
n’apporte pas d’information sur la qualité du 
produit.

Cette mention est reconnue par l’Etat et encadrée par la réglementation.



notre avis

11 

2.Produits pays 

Cette mention valorisante comme la précédente permet 
simplement au consommateur de connaître l’origine d’un 
produit, sa provenance. Elle n’apporte pas de garantie en 
termes de qualité nutritionnelle d’un produit.

La mention « produits pays » est réservée aux denrées ali-
mentaires (sauf les vins et spiritueux), ainsi qu’aux produits 
agricoles non alimentaires et non transformés dont toutes les 
opérations, de la production au conditionnement, sont réali-
sées dans un département d’Outre-mer.

Descriptif

Statut Signe non officiel

Cette mention est reconnue par l’Etat et encadrée par la réglementation.
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3.Haute Valeur 
Environnementale 

Il s’agit d’une démarche volontaire accessible à toutes les 
fi lières agricoles et qui s’articule autour de quatre thèmes : 
la biodiversité, la stratégie phytosanitaire, la gestion des en-
grais, la gestion des ressources en eau. Cette démarche tire 
son origine de l’agriculture raisonnée. La mention « issue d’une 
exploitation de haute valeur environnementale » est réservée 
aux produits bruts ou transformés, issus d’exploitations ayant 
obtenu le plus haut niveau du processus de certifi cation envi-
ronnementale des exploitations agricoles.
Ainsi, cette mention vise à valoriser auprès des consommateurs 
les systèmes de production préservant l’écosystème naturel pré-
sent au sein de l’exploitation et réduisant au maximum la pres-
sion des pratiques agricoles sur l’environnement (sol, eau, air…)

La Commission nationale de certifi cation environnementale 
(CNCE), a été créée le 25 octobre 2011 pour suivre la mise en 
œuvre du dispositif. Elle est composée de représentants de 
l’État, des syndicats agricoles, d’associations agréées pour la 
protection de l’environnement, de l’industrie agro-alimentaire, 
de la distribution et d’organisations de consommateurs.
La CNCE est à l’origine des plans de contrôle défi nissant le 
cadre précis permettant la certifi cation des exploitations agri-
coles pour chacun des niveaux du dispositif. Les contrôles sont 
réalisés par des organismes certifi cateurs agréées par l’Etat.

Descriptif

C’est une démarche offi  cielle sous l’égide des pouvoirs 
publics. Il y a trois niveaux d’exigences. Le 3e niveau cor-
respond à la haute valeur environnementale. C’est une 
démarche de progrès intéressante. On la trouve notam-
ment dans le domaine viticole. 

Statut Signe officiel
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Les consommateurs sont de plus en plus attentifs ce 
qu’ils mangent pour rester en bonne santé. Ils sont 
donc sensibles aux informations nutritionnelles qui 
fi gurent sur les emballages des produits alimentaires. 
Ces allégations nutritionnelles sont strictement enca-
drées par la réglementation. Ce sont des mentions liées 
à la fabrication du produit. Elles affi  rment ou suggèrent 
qu’un aliment possède des caractéristiques particu-
lières liées à ses propriétés nutritionnelles. 

-3-

Les labels 
nutritionnels
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1.Bleu-Blanc-Cœur  

Bleu-Blanc-Cœur est une association qui regroupe l’ensemble 
des acteurs de la chaîne alimentaire autour d’un objectif com-
mun de qualité, que ce soit dans le domaine animal, environ-
nemental ou de l’alimentation humaine. 
Le cahier des charges comprend des critères relatifs au respect 
de l’Homme, de l’animal et de l’environnement. Par exemple, 
la ration alimentaire des animaux est contrôlée. Des tests sont 
eff ectués régulièrement sur les produits de la fi lière. Parmi ces 
produits on trouve par exemple des viandes, du lait, des œufs. 

Descriptif

Statut Signe non officiel

L’association Bleu-Blanc-Cœur regroupe des professionnels 
(cultivateurs, producteurs, fabricants d’aliment pour le bétail, 
transformateurs, ou distributeurs) qui misent sur la bonne 
alimentation des animaux pour nous faire mieux manger, 
et rester en bonne santé. L’association pilote sa démarche 
de recherche et développement grâce à un conseil scienti-
fi que indépendant composé d’une vingtaine de chercheurs : 
cardiologues, diabétologues, biochimistes, nutritionnistes, 
zootechniciens, ou physiologistes végétaux… L’association 
Bleu-Blanc-Cœur est contrôlée par un tiers indépendant.  Pour 
toutes ces raisons, cette démarche nous paraît satisfaisante. 
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2.Le Nutri-Score 

Elaboré par L’Institut national de la santé et de la recherche 
médicale (Inserm), il attribue des points en fonction de l’ap-
port nutritionnel des produits. Chaque produit est ainsi po-
sitionné sur une échelle à 5 niveaux allant : du produit le plus 
favorable sur le plan nutritionnel (classé A : vert), au produit le 
moins favorable sur le plan nutritionnel (classé E : rouge). Une 
lettre et une couleur sont attribuées au regard du score ob-
tenu après classifi cation des produits sur la base d’un calcul. 
Pour 100 grammes de produit, il est attribué un score qui 
prend en compte la teneur en nutriments et aliments à favori-
ser (fi bres, protéines, fruits et légumes) et  celle en nutriments 
à limiter (acides gras, sucres et sel). Le score obtenu par un 
produit permet de lui attribuer une lettre et une couleur. Tous 
les produits transformés et les boissons sont concernés par 
le Nutri-Score. Toutefois, le Nutri-Score n’est pas obligatoire : 
les entreprises de l’agroalimentaires et les distributeurs sont 
libres de l’apposer ou pas. 

Descriptif

Le Nutri-Score est présent sur l’emballage et permet au 
consommateur de savoir très rapidement si le produit qu’il 
achète est intéressant nutritionnellement. Il rend plus facile-
ment accessible l’information nutritionnelle et la comparaison 
dans une même gamme de produits.  Si, à terme, les consom-
mateurs délaissent massivement les produits transformés 
portant un Nutri-Score D, les fabricants seront amenés à les 
faire disparaître de nos rayons. Certains produits par nature 
gras comme l’huile ou les fromages par exemple auront un 
Nutri-Score D. Ces produits restent importants pour notre 
organisme (présence d’oméga 3).

Statut Logo officiel
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Le commerce équitable est une forme de commerce 
mondial qui assure aux producteurs des prix justes et 
des meilleures conditions de travail, tout en garantis-
sant aux consommateurs des produits de bonne qua-
lité et respectueux de l’environnement. Le commerce 
équitable implique le respect de critères économiques, 
sociaux, environnementaux (ex : un salaire plus juste 
pour les producteurs, interdiction du travail forcé et du 
travail des enfants, respect de la biodiversité et inter-
diction des substances dangereuses).  

Dans le domaine du commerce équitable, on trouve 
plusieurs logos par exemple : 

-4-

Les labels 
éthiques
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1.Le logo 
Max Havelaar 

Il permet une amélioration des conditions de travail des 
producteurs des pays en développement (Amérique du 
Sud, Afrique, Asie) dans le respect des droits de l’homme 
et de l’environnement : pas de travail forcé ni de travail des 
enfants. Les diff érents acteurs de la fi lière sont agréés et 
contrôlés (importateurs, producteurs…) par Max Haavelar 
et par une organisation internationale de commerce équi-
table qui vérifi e que les règles internationales du commerce 
équitable sont respectées. 

Il atteste que le produit est issu du commerce équitable. 
Ce logo existe depuis le début des années 1990 et s’est d’abord 
développé dans les boutiques spécialisées. Aujourd’hui, on le 
trouve aussi en grandes surfaces.

Descriptif

Statut Label privé, non officiel
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2. BIOPARTENAIRE ®

L’association Bio partenaire a été créée en 2002 avec la volon-
té de promouvoir des relations d’échanges équitables entre 
les acteurs d’une même fi lière biologique. Le label garantit 
à la fois des conditions de production biologiques (AB euro-
péen) et équitables (critères sociaux, environnentaux et éco-
nomiques défi nit selon diff érents systèmes de garanties : Fair 
For Life qui appartient à Ecocert, FiABLE dédié aux structures 
françaises et géré par l’association Biopartenaire et Symbole 
des Petits Producteurs.

Le label BIOPARTENAIRE® fait l’objet d’un contrôle annuel par 
tierce partie. Il comprend 7 engagements, dont la conformité 
avec la règlementation AB européenne, assurer un revenu 
juste aux producteurs, dynamiser l’économie locale par un 
programme de développement concerté, l’engagement de 
tous les maillons de la chaine de valeur à travers des contrats 
pluriannuels (3 ans minimum), réserver les produits labéllisés 
aux circuits spécialisés bio.

Descriptif

Statut Signe non officiel

C’est un label fi able et exigeant. Toute la chaîne de valeur est 
engagée, du producteur à la marque, en passant par les trans-
formateurs à la fois sur des conditions sociales et environne-
mentales avec des démarches de progrès qui doivent être 
mises en place et régulièrement contrôlées au même titre que 
les autres critères. Les produits labellisés BIOPARTENAIRE® 
sont commercialisés en magasins spécialisés bio. Ce label est 
donc mal connu du grand public.
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Les produits marqués d’un signe de l’origine et de la 
qualité témoignent de la richesse du patrimoine ali-
mentaire français. Il s’agit de produits de qualité et de 
savoir-faire transmis de génération en génération. Dans 
cette catégorie, les signes  les  plus connus sont l’Ap-
pellation d’origine contrôlée (AOC), l’Indication géo-
graphique protégée (IGP).

-5-

Les labels 
d’origine 

géographique 
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1.L’appellation 
d’origine contrôlée (AOC)

La mention AOC est une appellation offi  cielle qui informe 
le consommateur sur l’origine géographique du produit. Cette 
mention garantit un lien entre le produit et son terroir, c’est-
à-dire une zone géographique bien délimitée, avec ses carac-
téristiques géologiques, agronomiques, climatiques… l’AOC a 
une notoriété acquise depuis longtemps. Elle s’adresse à un 
produit unique. 

Descriptif

Statut Appellation officielle

L’INAO (Institut national de l’origine et de la qualité) a mis 
en place des comités nationaux par catégorie de produits, 
constitués de professionnels et de personnalités qualifi ées, 
qui fi xent les conditions de production et délimitent la zone 
géographique pour chaque AOC. Les contrôles sont réalisés 
par des organismes certifi cateurs reconnus par l’État. L’équi-
valent de l’AOC au niveau européen est l’Appellation d’ori-
gine protégée (AOP).
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2.L’indication 
géographique protégée (IGP) 

L’indication géographique protégée est liée à un savoir-faire ; 
sa production a lieu dans une aire géographique délimitée. 
 

Descriptif

Statut Label officiel européen

La délivrance de ce label est conditionnée par le respect d’un 
cahier des charges rigoureux. Un organisme certifi cateur 
tiers est chargé du contrôle du respect des engagements 
pris et délivre l’IGP. La Commission européen délivre l’IGP.
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Le Label Rouge est l’unique signe national offi  ciel qui 
garantit une qualité supérieure à celle d’un produit 
courant similaire, tant au niveau de sa production, de 
son élaboration que de sa qualité gustative.

-6-

Les labels 
qualité 

supérieure
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1.Le label rouge  

Lors d’une demande de label, le produit doit apporter la 
preuve de sa qualité supérieure notamment par des analyses 
tests. Le cahier des charges fait l’objet d’une consultation 
publique et d’expertises. Il est validé par un comité national 
dédié de l’Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) 
puis homologué par arrêté ministériel. Après avis favorable, 
ceux-ci sont homologués par arrêtés ministériels. Le respect 
du cahier des charges est contrôlé par des organismes certifi -
cateurs indépendants, impartiaux, compétents et agréés par 
les pouvoirs publics, ce qui atteste de sa fi abilité.

C’est une certifi cation, propriété du ministère de l’agricul-
ture et de la pêche qui atteste qu’un produit agricole pos-
sède un niveau de qualité supérieure. Ce produit se distingue 
des autres produits de même catégorie, notamment par ses 
conditions de production ou de fabrication. Par rapport aux 
produits courants similaires, la distinction doit être 
directement perceptible par le consommateur 
fi nal, tant sur le plan gustatif que sur 
l’image qu’il véhicule.  

Descriptif

Statut Label officiel
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Il en existe plusieurs, les plus connus sont élus produit 
de l’année, et reconnus saveur de l’année. Ce sont les 
marques qui décident de concourir. Dans les deux 
cas, il s’agit de tests réalisés sur les produits en lisse 
par un institut de sondage auprès d’un échantillon de 
consommateurs. L’objectif est de les interroger sur leur 
perception des produits d’une même gamme. A l’issue 
de la procédure, la récompense est attribuée à un pro-
duit. Ainsi, la marque du produit lauréat va bénéfi cier 
de la notoriété due à la récompense pendant un an.

-7-

Les labels 
marketing



notre avis

25 

1.Saveur de l’année 

Il donne une information au consommateur sur le goût des pro-
duits. La récompense « Reconnu Saveur de l’Année » a été créée en 
1997. Les produits candidats aux Saveurs de l’Année sont testés au 
sein de laboratoires d’analyses sensorielles indépendants accrédi-
tés COFRAC. Les produits sont notés à l’aveugle sur leurs qualités 
gustatives, argumentées en termes d’odeur, d’aspect, de texture et 
de goût. À aucun moment les testeurs ne connaissent la marque 
pour ne pas être infl uencés par la notoriété de celle-ci. Chaque 
produit est évalué par un jury de 120 consommateurs ciblés. Au 
total, ce sont 2 275 consommateurs uniques qui ont participé à la 
dégustation du palmarès en 2021. Dans le système de notation est 
également pris en compte le résultat obtenu au Nutri-Score. 
Aujourd’hui, il existe deux autres versions de la récompense : 
La version responsable, en plus de la qualité gustative et nu-
tritionnelle, le taux de recyclabilité de l’emballage est pris en 
compte pour la note. Pour obtenir la récompense il faut avoir 
la note de 16/20 et la version bio et vertueux dans laquelle 
les produits sont notés sur 6 critères en plus de ceux précé-
demment cités. Le produit doit avoir une certifi cation bio offi  -
cielle, être transformé en France ou dans le pays revendiqué, 
s’engager à réduire ses impacts sur l’environnement et être en 
mesure d’en apporter des preuves. 

Descriptif

L’attribution du logo est le résultat d’une enquête auprès de 
consommateurs. Il n’apporte que peu de garanties au client 
sur les qualités réelles du produit. Il s’agit de simples recom-
mandations de consommateurs testeurs aux consommateurs 
acheteurs. Ce signe distinctif présente avant tout un intérêt 
commercial pour les professionnels.

Statut Non officiel

2022



26 

Derrière le label, des normes volontaires 

En règle générale, le label vient attester d’une démarche de 
qualité d’un produit, d’un service, d’un processus.  La norma-
lisation volontaire est largement concernée par le sujet de ce 
guide. En eff et, derrière un certain nombre des sigles exposés 
ici, il y a une référence directe ou indirecte vers des méthodes 
d’essais ou des référentiels de bonnes pratiques qui s’appuient 
sur des normes volontaires (NF, EN, ISO).

Les normes volontaires sont des outils élaborés collectivement 
par l’ensemble des parties prenantes concernées par le sujet : 
industriels, pouvoirs publics, laboratoires, et associations de 
consommateurs agréées comme la nôtre.

L’organisme national français de normalisation, AFNOR, est 
doté depuis de longues années d’un comité consommation 
qui assure l’interface entre les organisations de consomma-
teurs et la normalisation. Il permet notamment de recueillir les 
suggestions et les avis des représentants des consommateurs, 
sur les propositions de nouveaux sujets de normalisation qui 
concernent les consommateurs et également de recueillir l’ex-
pression de nouveaux besoins ; l’agroalimentaire en est l’un 
des domaines phare.

conclusion
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(présence d’un visuel sur les emballages)  

La norme NF V90-001 est une norme 
spécifi que à l’alimentation infantile 
des 0-3 ans qui est couplée à un logo 
« Destiné à l’alimentation du tout pe-
tit » afi n de rendre mieux repérables 
les produits respectant cette norme 
pour guider les jeunes parents dans 
leurs choix. Elle contribue à la diff u-
sion de l’information sur les besoins 
nutritionnels particuliers des enfants 
de la naissance à 3 ans. 

Compléments alimentaires pour 
sportifs

La norme EN 17444 porte sur des 
bonnes pratiques visant à limiter les 
risques de présence de substances 
dopantes dans les aliments et com-
pléments alimentaires destinés aux 
sportifs, tels que défi nis par l’Agence 

mondiale anti-dopage. « Ce produit a 
été développé et fabriqué conformé-
ment aux exigences de la norme NF 
EN 17444 à la date de production du 
lot » : tels sont les termes qui pourront 
désormais fi gurer sur les produits des 
fabricants ayant adopté la norme.

Végétaliens/végétariens

La norme ISO 23662 apporte des défi -
nitions et critères précis pour les pro-
duits végétaliens et végétariens et 
permet ainsi aux consommateurs de 
faire leurs achats en toute confi ance.

Le bien-être animal

L’ISO 34700 est destinée à soutenir 
la mise en œuvre de pratiques adé-
quates pour renforcer le bien-être 
animal dans les systèmes de produc-
tion animale, et faciliter la reconnais-
sance des eff orts engagés par les éle-
veurs et les organisations manipulant 
des animaux.

Les aliments infantiles

Végétaliens/végétariens

Voici quelques

exemples

Le point commun de toutes les démarches abordées dans ce guide, 
c’est d’apporter aux clients des preuves, des garanties de la qualité des 
produits mis sur le marché en réponse aux attentes exprimées d’une 
consommation saine, accessible et durable pour toutes et tous pour 
aujourd’hui et pour demain.

Le bien-être animalCompléments alimentaires

pour les sportifs



L’Association Léo Lagrange pour la défense 
des consommateurs (ALLDC), association 
nationale de consommateurs agréée, ap-

porte au citoyen de l’information juridique, des conseils et règle à 
l’amiable les litiges de la consommation.  Elle a aussi pour mission 
la représentation des intérêts des consommateurs dans les instances 
de concertation mises en place par les pouvoirs publics. Elle parti-
cipe également aux travaux de normalisation notamment dans les 
domaines des services, des TIC (Technologie de l’information et des 
communications) et du développement durable. Elle anime un ré-
seau d’associations locales de défense des consommateurs et diff use 
des outils pédagogiques utilisés localement dans le cadre d’anima-
tions collectives en faveur de l’éducation à une consommation plus 
responsable des consommateurs  de 7 à 97 ans.  

L’ALLDC, c’est : 

• des permanences juridiques assurées dans plus de 57 villes 
sur 72 sites 

• plus de 10 000 heures de permanences consommation sur l’année
• 1 site Internet www.leolagrange-conso.org avec, des ressources 

en ligne pour s’informer et mieux connaître ses droits, une rubrique 
« Ça n’arrive pas qu’aux autres ! » qui recueille des témoignages de 
consommateurs face aux pratiques commerciales contestables, 
des vidéos de sensibilisation à des sujets consommation

L’ALLDC, 
qui sommes-nous ?

l’alldc, c’est:

retrouvez-nous sur 
les réseaux sociaux


